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NOMBRE DE MEMBRES :

Composant le Conseil : 39
En exercice : 39
Présents : 24
Représentés :   7
Excusés :   3-
Absents :   5

Objet : Mise en œuvre de la procédure d’amende administrative 
prévue à l’article L. 541‑3 du Code de l’environnement en cas 
d’abandon ou de dépôt illicite de déchets sur le domaine 
public

L'an deux mille vingt-six, le dix neuf février à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la Commune de 
Vigneux-sur-Seine, légalement convoqué le sept novembre deux mille vingt-cinq, s'est assemblé au 
lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Thomas CHAZAL, Maire.
Monsieur Thomas CHAZAL ouvre la séance à 19 h 00 et fait l’appel nominal.

PRÉSENTS : Thomas CHAZAL, Maire,
Colette KOEBERLE, Fouad SARI, Monique BAILLOT, Joël GRUERE, Michelle LEROY, Leila SAÏD1, Sophie MINE, 
Dominique DEVERNOIS, Marième GADIO2, Bachir CHEKINI, Samia LEMTAÏ, Adjoints.  

Elisabeth LEGRADE, Jeannette LECOQ, René REAL, Gabin ABENA, Faten BENHAMED, Florian GOURMELON, 
Benjamin DONEKOGLU, Patrice ALLIO, Bouchra KHIAR, Maryline VIARD, Alain DENOUEL, Tahar HACHICHI, 
Conseillers municipaux.

REPRÉSENTÉS : Nicolas ALLEOS
Patrick DUBOIS
Valérie HOULLIER 
Christina PEDRI
Djamila RAMIREZ
Franck GUEX
Julia ALFONSO

par Leila SAÏD
par Thomas CHAZAL
par Monique BAILLOT
par Joël GRUERE
par Samia LEMTAÏ
par colette KOEBERLE
par Benjamin DONEKOGLU.

EXCUSÉS Norman CHARLES
Alain GALLET
Virginia VITALINO.

ABSENTS : Fanny KARANI
Samia CARTIER
Sophiane TERCHOUNE
Julie OZENNE
Sylvain ALLIROT.

Les membres présents peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L. 2121-17 du Code 
général des collectivités territoriales.
Il est procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du code précité, à la désignation d'un secrétaire 
pris au sein du Conseil pour la présente séance.

Monsieur Florian GOURMELON est désigné pour remplir ces fonctions, qu’il accepte.

1 Arrivée à 19 h 09 avant que ne s’engagent les débats
2 Arrivée à 19 h 24. N’était pas présente pour le vote de la délibération 26.015



Conseil municipal du 19 février 2026

Délibération n° 26.019

Mise en œuvre de la procédure d’amende administrative prévue à 
l’article L. 541‑3 du Code de l’environnement en cas d’abandon ou de 
dépôt illicite de déchets sur le domaine public

DGA Patrimoine et Cadre de Vie
Affaire suivie par : E. VOLAT

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 541-1, L. 541-3 et suivants ;

Vu le Code pénal et notamment l’article R. 632-1 et suivants (rappel des sanctions contraventionnelles 
applicables en parallèle de l’amende administrative) ;

Vu le Code de la sécurité intérieure, art. L.251‑1 et suivants ;

Vu la CNIL/guide collectivités sur les systèmes vidéo » ;

Vu la décision du Maire n°25.048 du 5 mars 2025 sollicitant le cofinancement de la Région au titre du 
Fonds propreté pour l’installation de caméras nomades de lutte contre les dépôts sauvages ;

Vu la décision du Maire n° 25.280 du 18 décembre 2025 relative à la contractualisation avec VIZZIA pour 
l’installation, l’entretien et la garantie d’appareils photographiques à déclenchement automatique sur le 
territoire afin de lutter contre les dépôts sauvages ;

Vu l’examen de la présente délibération par la Commission municipale « Ressources », réunie le 10 février 
2026 ;

Considérant qu’il est fréquemment constaté sur le territoire communal des dépôts sauvages, des 
déversements et abandons de déchets de toute nature ;

Considérant qu’il y a lieu de garantir la salubrité publique et la propreté de la commune ;

Considérant que la gestion des dépôts sauvages nécessite régulièrement la mobilisation des agents 
communaux et représente des coûts non négligeables pour la collectivité ;

Considérant que le dispositif de capteurs photographiques à déclenchement automatique récemment 
autorisé sur le territoire permettra au service de police municipale d’identifier la nature des déchets 
illégalement déposés ainsi que son auteur ;

Considérant qu’il y a lieu, afin d’assurer la cohérence et la sécurité juridique du dispositif communal de 
lutte contre les dépôts illicites, d’abroger l’article 9 de la délibération n°14.280 du 6 novembre 2014 relatif 
à la fixation de frais forfaitaires d’enlèvement et de traitement des dépôts sauvages ; 

Considérant que le montant de l’amende administrative doit être proportionné à la gravité des 
manquements constatés et tenir compte de l’importance du trouble causé à l’environnement ;

Considérant que la mise en œuvre de l’amende administrative relève de la compétence du maire, en tant 
qu’autorité de police administrative spéciale des déchets ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L’UNANIMITÉ,

Article 1 - APPROUVE la mise en œuvre, sur le territoire communal, de la procédure d’amende 
administrative prévue à l’article L. 541-3 du Code de l’environnement en cas d’abandon 
ou de dépôt illicite de déchets sur le domaine public.



Article 2 - ÉTABLIT un barème indicatif d’appréciation des montants de l’amende administrative, 
sans caractère automatique ni obligatoire, destiné à guider la détermination du 
montant par le maire, dans la limite du plafond légal prévu par l’article L. 541-3 du Code 
de l’environnement.

- Pour les déchets gérés en régie :

Les montants ci‑après constituent des plafonds indicatifs. Le montant effectivement 
prononcé est fixé par décision individuelle et motivée du maire, au regard des 
circonstances propres à chaque situation.

En tout état de cause, le montant cumulé de l’amende administrative ne peut excéder 
le plafond de 15 000 € prévu à l’article L. 541-3 du Code de l’environnement.

Le montant est fixé par décision individuelle et motivée, au regard de la 
nature/quantité des déchets, des circonstances et de la réitération éventuelle.

Quantité de déchets
Montant

de l’amende

Sac fermé jusqu’à 30 litres 200€

Sac fermé supérieur à 30 litres 400€

Autres déchets (déchets ménagers, textile, plastique, déchets 
verts, encombrants …) par m3

Tout m3 commencé est dû

500€

Pneus par m3

Tout m3 commencé est dû
800€

Gravats, amiante, solvants et autres produits toxiques par m3

Tout m3 commencé est dû
2 000€

- Pour les déchets pris en charge par une entreprise extérieure :

Indépendamment de l’amende administrative, les frais engagés par la commune pour 
l’enlèvement et l’élimination des déchets peuvent être mis à la charge du contrevenant 
dans le cadre des mesures prévues à l’article L. 541‑3 du Code de l’environnement, par 
émission d’un titre distinct.

Article 3  – ABROGE l’article 9 de la délibération n°14.280 du Conseil municipal du 6 novembre 
2014 relative à l’actualisation des tarifs d’amende à l’encontre des auteurs de dépôts 
sauvages, afin d’assurer la cohérence du dispositif communal avec la procédure 
d’amende administrative prévue à l’article L. 541-3 du Code de l’environnement, telle 
que mise en œuvre par la présente délibération. 

Les autres dispositions de la délibération du 6 novembre 2014 demeurent en vigueur.

Article 4 - AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en œuvre cette procédure. 

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance
POUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 21/02/2026




